	
	COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 4 juin 2020



Le présent Conseil Municipal approuve à l’unanimité et en tous ses points le compte-rendu de la précédente séance du 26 mai 2020.
Le Conseil Municipal, désigne à l’unanimité des membres présents, 
Mme MATHIEU Valérie, comme secrétaire de séance.

1– Délégations permanentes consenties au Maire par les Conseillers Municipaux
Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du code général des collectivités territoriales ;

Considérant qu’il y a intérêt en vue de faciliter la bonne marche de l’administration communale, à donner à Madame la Maire, des délégations prévues à l’article L.2122-22 du CGCT 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide :

Le Maire est chargé, pour la durée du présent mandat et par délégation du conseil municipal de :

1 – arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;

2 – fixer, dans la limite d’un montant de 2500 €, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d’une manière générale, des droits prévus au profit de la Commune qui n’ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l’objet de modulations résultant de l’utilisation de procédures dématérialisées ;

3 – décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans ;

4 – passer les contrats d’assurances ainsi que d’accepter les remboursements de sinistres y afférents ;

5 – créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

6 – prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

7 – accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

8 – fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice et experts ;

9 – fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (Domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et répondre à leurs demandes ;

10 – exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, déléguer l’exercice de ses droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues à l’article L.211-2 ou au premier alinéa de l’article L.213-3 de ce même code ;

11 – intenter, au nom de la commune, les actions en justice ou défendre la commune dans les actions intentées contre elle, dans le cadre :

· d’un recours pour excès de pouvoir contre un acte de la collectivité ;

· d’un recours indemnitaire devant les juridictions de l’ordre judiciaire ou administratif ;

· d’une procédure de référés ;

· d’un contentieux engagé devant les juridictions d’exception (tribunal paritaire des baux ruraux, tribunal d’instance, conseil des prud’hommes, tribunal des affaires de sécurité sociale, …)

12 - décider de la création de classes dans les établissements d’enseignement ;

13 - régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite de 10 000 € par sinistre ;

14 - donner, en application de l’article L. 324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

15 - réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum de 500 000 € par an ;

16 – exercer, au nom de la Commune, le droit de préemption défini par l’article L 214-1 du code de l’urbanisme ;

17 – exercer, au nom de la commune, le droit de priorité défini aux articles L 240-1 à L240-3 du code de l’urbanisme ;

18 – de prendre les décisions mentionnées aux articles L 523-4 et L 523-5 du code du patrimoine, relatives à la réalisation de diagnostics d’archéologie préventive prescrits pour les opérations d’aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune ;

19 – autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle est membre ;

20 – décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 €.

21 – demander à tout organisme financeur l’attribution de subventions de fonctionnement ;

22 - De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

23 - De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

24 - De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

Madame la Maire devra rendre compte des décisions prises en application de ces délégations à chacune des réunions du Conseil Municipal.

L’assemblée délibérante est appelée à se prononcer sur les délégations proposées.

Après avoir entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide d’accorder à Madame la Maire, les délégations proposées, conformément à l’article L.2122.22 du code général des collectivités territoriales.

2 – Délégations consenties au Maire par les Conseillers Municipaux en matière de marchés publics
Madame la Maire expose au Conseil Municipal qu’il doit recevoir au cas par cas l’autorisation du Conseil Municipal pour signer les marchés et les accords-cadres passés par la Commune.

Toutefois, le 4° de l’article L.2122-22 du C.G.C.T. dispose que « le Maire peut, par délégation du Conseil Municipal, être chargé, en tout ou partie, et pour la durée de son mandat, de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d’un montant inférieur à un seuil défini par décret ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les crédits sont inscrits au budget ».

Si le Conseil Municipal ne délègue pas au Maire le pouvoir précité, le Maire ne peut pas conclure de marché sans autorisation spécifique, au cas par cas, du Conseil Municipal.

Concrètement dans ce cas, le Maire ne peut commander des travaux, fournitures ou services, sans délibération du Conseil Municipal l’y autorisant (même pour de faibles montants).

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité

VU le 4° de l’article L.2122-22 du code général des collectivités territoriales,

VU le décret n° 2019-1344 du 12 décembre 2019 fixant le seuil limite des marchés,

VU les décisions du Conseil Municipal de limiter la délégation accordée au Maire,

VU le code des marchés publics annexé au décret n° 2006-975 du 01.08.2006,

Décide

Que Madame la Maire est chargée, pour la durée de son mandat, de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres d’un montant inférieur à 40 000 € H.T. ainsi que toute décision concernant leurs avenants qui n’entraînent pas une augmentation du montant du contrat initial supérieure à 5 %, lorsque les crédits sont inscrits au budget.

Elle rendra compte à chacune des réunions obligatoires du Conseil Municipal des décisions prises en vertu de la présente délégation de pouvoir (cf. article L.2122-23 du C.G.C.T.).

3 – Fixation des indemnités de fonction des élus
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L2123-20 à L 2123-24 et R 2123-23

Considérant que l’article L 2123-23 du Code général des collectivités territoriales fixe les taux maxi de l’enveloppe des indemnités par strate de commune et qu’il y a lieu de ce fait de déterminer le taux des indemnités de fonction allouées ;

Considérant que la commune compte 1769 habitants ;

Considérant en outre que la commune est chef-lieu de canton.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, décide :

- le montant maximal de l’enveloppe des indemnités de fonction du maire et des adjoints est égal au total de l’indemnité maximale du maire (51.06 % de l’indice brut 1027), du produit de 19.80 % de l’indice brut 1027 par le nombre d’adjoints et de 6 % de l’indice brut 1027 par le nombre de conseillers municipaux délégués.

- à compter du 27 mai 2020, le montant des indemnités de fonction du maire et des adjoints titulaires d’une délégation est, dans la limite de l’enveloppe définie ci-dessus, fixé aux taux suivants :

Maire : 38.50 % de l’indice 1027 ;

1er adjoint : 13.69 % de l’indice 1027 ;

2ème adjoint : 13.69 % de l’indice 1027 ;

3ème adjoint : 13.69 % de l’indice 1027 ;

4ème adjoint : 13.69 % de l’indice 1027 ;

5ème adjoint : 13.69 % de l’indice 1027 ;

Conseiller municipal délégué : 6 % de l’indice 1027.

- compte tenu que la commune est chef-lieu de canton, les indemnités réellement octroyées seront majorées de 15 %, en application des articles L 2123-22 et R 2123-23 du CGCT.

- les indemnités de fonction sont payées mensuellement et revalorisées en fonction de la valeur du point d’indice des fonctionnaires.

4 - Désignation des membres de la commission d’appel d’offres et d’adjudication
Vu l’article L. 2121-22 du Code général des collectivités territoriales,

Vu l’article 22 du Code des Marchés Publics,

Après avoir, conformément à l’article L. 2121-21 du Code général des collectivités territoriales, 

Elit Mme LAMBARD-HAMMOND Helen, Maire, présidente de la commission d’appel d’offres ;

Elit :

- M. SCHATZ Paul

- Mme SCHILTZ Emilie

- M. FIRMIN Aurélien

en tant que membres titulaires de la commission d’appel d’offres ;

Elit :

- M. WECHTLER Christian

- M. MANSUY Jacques

- M. THEOBALD Bernard

en tant que membres suppléants ;
Prend acte que, conformément à l’article 22-III du Code des Marché Publics, il sera pourvu au remplacement d’un membre titulaire de la commission d’appel d’offres par le suppléant inscrit sur la même liste et venant immédiatement après le dernier titulaire élu de ladite liste et que le remplacement du suppléant devenu ainsi titulaire est assuré par le candidat inscrit sur la même liste, immédiatement après ce dernier ;

Prend acte également, qu’il est procédé au renouvellement intégral de la commission d’appel d’offres lorsqu’une liste se trouve dans l’impossibilité de pourvoir, dans les conditions mentionnées ci-dessus, au remplacement des membres titulaires auxquels elle a droit ;

Prend acte que, conformément à l’article 22-IV du Code des marchés publics, en cas de partage égal des voix délibératives, le président a voix prépondérante.

5 - Création des commissions et désignation de leurs membres
Vu l’article L. 2121-22 du Code général des collectivités territoriales,

Vu le procès-verbal établissant les résultats des dernières élections municipales,

Considérant la nécessité pour la bonne marche des travaux du conseil municipal de préparer les dossiers en commission,

Ayant entendu l’exposé de Madame la Maire,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, décide de la création des commissions suivantes :
	COMMISSIONS


	MEMBRES

	Tourisme et relations transfrontalières
	BRANCO DE VERA Simone

BERTHE Henri

MATHIEU Valérie

THEOBALD Bernard

GERELLI David

REPPLINGER Marie-Pierre

MANSUY Jacques



	Travaux 
	BUCHHEIT Pascal

THEOBALD Bernard

WECHTLER Christian

FIRMIN Aurélien



	Urbanisme
	KOP Joëlle

SCHILTZ Emilie

BERTHE Henri

FIRMIN Aurélien

SCHATZ Paul



	Communication
	BRANCO DE VERA Simone

LORENZO-ROMERA Marion

REPPLINGER Marie-Pierre



	Petite enfance, Jeunesse
	KOP Joëlle

LORENZO-ROMERA Marion

CASANOVA Blanche

MATHIEU Valérie



	Cohésion sociale et intergénérationnelle
	MICHELETTA Dominique

BERTHE Henri

CASANOVA Blanche



	Finances
	LAMBARD-HAMMOND Helen 

FIRMIN Aurélien

GERELLI David

THEOBALD Bernard


	Vie commerçante – Noël, Nocturnes et St Jean
	MONNAUX François

MATHIEU Valérie

SCHILTZ Emilie

MANSUY Jacques



	Vie associative Sports Loisirs
	MONNAUX François

LORENZO-ROMERA Marion

GATEAU Benjamin



	Développement durable
	MICHELETTA Dominique

CASANOVA Blanche

MANSUY Jacques

SCHATZ Paul

GATEAU Benjamin



	Cadre de vie
	THEOBALD Bernard

LORENZO-ROMERA Marion

GERELLI David

REPPLINGER Marie-Pierre

MANSUY Jacques

MICHELETTA Dominique

FIRMIN Aurélien

SCHATZ Paul




6 - Désignation des membres du Conseil municipal siégeant au Conseil d’Administration du Château des Ducs de Lorraine
Vu l’article L. 2121-33 du Code général des collectivités territoriales, par lequel le Conseil Municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs,

Madame la Maire informe le Conseil Municipal que les statuts de l’association du Château des Ducs de Lorraine prévoient dans la composition de son Conseil d’Administration, quatre membres de droit, représentants du Conseil Municipal,   

Ayant entendu l’exposé de Madame la Maire,

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, décide d’approuver la désignation des quatre membres ci-dessous au sein du Conseil d’Administration du Château des Ducs de Lorraine :

- M. BUCHHEIT Pascal

- M. MANSUY Jacques

- M. FIRMIN Aurélien

- Mme MATHIEU Valérie
7 - Renouvellement des membres au Conseil d’Administration du Centre Communal d’Action Sociale
Vu le Code de l'action sociale et des familles et notamment ses articles R. 123-1 et suivants, 

Madame la Maire informe l'assemblée communale que, conformément aux textes en vigueur, le conseil d'administration du CCAS est présidé par le maire, et comprend au maximum sept membres élus en son sein par le conseil municipal, et sept membres nommés par le maire parmi les personnes non membres du conseil municipal. 

En conséquence, Madame la Maire propose au conseil municipal de fixer le nombre des représentants du conseil municipal au sein du conseil d'administration et d'élire à la proportionnelle les représentants du conseil municipal. 

Ayant entendu l'exposé de Madame la Maire,
Le conseil municipal ;

- Fixe à trois le nombre des représentants du conseil municipal au sein du conseil d'administration du CCAS. 

- Procède à la désignation par vote à bulletins secrets des représentants du conseil municipal au sein du conseil du centre communal d'action sociale. 

Se présente :
- Liste BRANCO DE VERA Simone : 

- Mme BRANCO DE VERA Simone
- Mme MICHELETTA Dominique

- M. BERTHE Henri

Après dépouillement, les résultats sont les suivants :

- nombre de bulletins : 19
- bulletins blancs ou nuls : 0
- suffrages exprimés : 19
- majorité absolue : 10

A obtenu :

- Liste BRANCO DE VERA Simone : 19 (Dix-neuf) voix

Est élu :

- Liste BRANCO DE VERA Simone : 

- Mme BRANCO DE VERA Simone
- Mme MICHELETTA Dominique

- M. BERTHE Henri

- Donne au Maire pouvoir afin de poursuivre l’exécution de la présente délibération.

Puis, Madame la Maire informe le conseil municipal qu’il nomme trois membres parmi les personnes non membres du conseil municipal :
- Mme BRUANT Jacqueline

- Mme FLORIAN Yvette

- Mme CARTER Colette.

8 – Election des délégués de la Commune à siéger au Conseil d’Administration du Collège « Charles de Gaulle »
Madame la Maire informe l’assemblée,
Vu l’article L5211-6 du Code général des collectivités territoriales, l’établissement public de coopération intercommunale est administré par un organe délibérant composé de délégués élus par les conseils municipaux des communes membres. 

Vu l’article L. 5211-7 du Code général des collectivités territoriales, ces délégués sont élus au scrutin secret à la majorité absolue.

Le conseil municipal procède à la désignation par vote à bulletins secrets à la majorité absolue, des représentants du conseil municipal au sein du Conseil d’Administration du Collège « Charles de Gaulle ».

Sont élus :

-  Mme MATHIEU Valérie - membre titulaire,

-  Mme CASANOVA Blanche – membre suppléant.
9 – Election des délégués de la Commune à siéger au Conseil d’Administration du Syndicat d’Assainissement SIASAR
Haut du formulaire

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-21, 

Considérant qu'il convient de procéder à la désignation d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant appelés à siéger au sein du Syndicat d’Assainissement SIASAR,
Vu les candidatures de :

· M. BUCHHEIT Pascal et THEOBALD Bernard, délégués titulaires

·  et de FIRMIN Aurélien, délégué suppléant, 

Vu l'exposé de Madame la Maire, 

Le conseil municipal 

Décide à l’unanimité, de procéder, sans scrutin secret, à la désignation de deux délégués titulaires et d’un délégué suppléant appelés à siéger au sein du comité syndical. 

Désigne donc à l’unanimité : 
- M. BUCHHEIT Pascal, délégué titulaire,

- M. THEOBALD Bernard, délégué titulaire,
- M. FIRMIN Aurélien, délégué suppléant.
10 – Election des délégués de la Commune à siéger au Conseil d’Administration du SISCODIPE
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2121-21, 

Considérant qu'il convient de procéder à la désignation d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant appelés à siéger au sein du SISCODIPE (Syndicat Intercommunal de Suivi de la Concession de Distribution Publique d'Electricité),
Vu les candidatures de Mme MICHELETTA Dominique, délégué titulaire et de M. MONNAUX François, délégué suppléant, 

Vu l'exposé de Madame la Maire, 

Le conseil municipal 

Décide à l’unanimité de procéder, sans scrutin secret, à la désignation d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant appelés à siéger au sein du comité syndical. 

Désigne donc à l'unanimité : 

- Mme MICHELETTA Dominique, délégué titulaire,

- M. MONNAUX François, délégué suppléant.
11 – Création de la Commission Communale des Impôts Directs – désignation des titulaires et suppléants
Vu l’article 1650 du Code général des impôts,

Vu le procès-verbal établissant les résultats des dernières élections municipales,

Considérant qu’il convient de renouveler les membres de la commission précédemment désignés,

Madame la Maire invite le conseil municipal à proposer douze membres titulaires et douze suppléants, dont six commissaires titulaires et six suppléants seront désignés par le Directeur Départemental des Finances Publiques. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité, décide de désigner les membres suivants :

Membres titulaires :

- M. BUCHHEIT Pascal

- Mme SCHILTZ Emilie

- Mme BRANCO DE VERA Simone

- M. MANSUY Jacques

- M. THEOBALD Bernard

- M. MONNAUX François

- M. FIRMIN Aurélien

- Mme REPPLINGER Marie-Pierre

- M. SCHATZ Paul

- Mme KOP Joëlle

- M. BERTHE Henri

- Mme CASANOVA Blanche

Membres suppléants :

- Mme BELLOT Dany (domiciliée à RUSTROFF)

- M. WEBER Eric



- M. PITSCH Jean-Claude


- M. GLODEN Gabriel

- M. HEINTZ Gérard

- M. HOFFER Jean-Daniel

- Mme BRUANT Jacqueline

- M. JOURNET Yanick

- M. BLEDIG Dino

- M. CHENAL Christian

- M. FOUSSE Bertrand

- M. ZURFLUH Jean
12 – Modification du tableau des effectifs
Madame la Maire rappelle à l’assemblée :

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité.

Madame la Maire propose à l’assemblée :

La création : 

- d’un emploi en contrat à durée déterminée à temps complet, d’ASEM principal de 2ème classe, avec effet au 1er juin 2020 et rémunéré sur la base de la grille indiciaire d’un agent de catégorie C, à raison de 35/35ème.

Après en avoir délibéré le Conseil Municipal, à l’unanimité :

VU
la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

VU
le tableau des emplois ;

DECIDE 

- d’adopter la proposition de Madame la Maire,

- de modifier ainsi le tableau des emplois,

- d’inscrire au budget les crédits correspondants.

